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LA  TRÉSORERIE  NATIONALE, 

Sur  la  nécessité  de  conserver  les  Payeurs  généraux  , pour  assurer  la 
régularité  de  l emploi  des  fonds  publics , et  maintenir  les  principes 
constitutionnels. 


Un  Membre  a exposé  au  Conseil  des  Cinq -cents,  le  4 de  ce 
mois,  que  les  Payeurs  généraux  de  Département  étaient  inutiles,  qu’ils 
nuisaient  a l activité  du  service , qu  ils  contaient  cher  a la  République  , 
et  que  l économie  réclamait  leur  suppression  ( ï ) . 

La  Commission  fUs  clepf‘ric<r’!'  a.  -tté  - -A  ’ v n -1^  £2. 


sagesse  si  cette  suppression  était  convenable. 

Les  Commissaires  de  la  Trésorerie  étant  particulièrement  à portée 
de  juger  de  la  vérité  des  assertions  énoncées  contre  les  Payeurs , 
croient  qu’il  est  de  leur  devoir  de  présenter  au  Corps  législatif  les 
observations  que  l’expérience  leur  fournit  sur  cet  objet. 

Une  première  question  se  présente.  - } : 

Lés  Payeurs  supprimés,  par  qui  seront -ils  remplacés  l Ce  ne 
peut  être  par  quelques  autres  Préposés  isoles  ; car  le  but  de  leur 
suppression  serait  sans  doute  de  faire  diminuer  le  nombre  des 
salariés  de  la  République , et  d’augmenter  du  travail  des  Payeurs  le 
travail  d’autres  Agens  déjà  en  activité. 

Ces  autres  Agens  paraissent  être  ceux  dont  les  fonctions  offrent 
aux  regaras  peu  exerces,  une  apparence  d’affinité  avec  la  manutention 
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des  Payeurs;  c’est-à-dire  les  Receveurs.  ïi  est  possible  de  croire , 
au  premier  aperçu  , que  l’homme  qui  s’acquitte  bien  des  details  de  la 
recette,  peut  n être  pas  étranger  à ceux  de  la dépense , et  qu’en  réunissant 
ce  double  service,  on  économisera  ce  que  coûte  sa  division. 

Lc£  Commissaires  de  la  Trésorerie  regardent  donc  la  suppression 
des  Payeurs  de  Département  comme  ayant  pour  premier  résultat  de 
mêler  leurs  fonctions  à celles  des  Receveurs  nommés  par  le  Pouvoir 
exécutif , et  de  faire  ainsi  cumuler , dans  une  main  dépendante  de 

ce  pouvoir  , la  recette  et  la  dépense.  ^ 

En  partant  de  ce  point,  les  Commissaires  de  la  Trésorerie 
croient  pouvoir  démontrer  , i.°  que  cette  cumulation  priverait  a 
Trésorerie  d’Agens  utiles  à F activité  du  service  et  à l’économie  de 
l’Administration;  2. 0 qu’elle  serait  inconstitutionnelle,  3*  impolitique 
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Les  inconvéniens  résultant  de  la  réunion  de  la  recette  et  de  la 
dépense,  se  sont  manifestés  sous  le  régime  révolutionnaire,  pendant 
lequel  les  Receveurs  concouraient  avec  les  Payeurs  à acquitter 


diverses  dépenses.  . ■ . . , , , 

Les  paiemens  faits  par  les  Receveurs  de  District  ont  jete  dans 

leur  manutention  et  leur  comptabilité  un  désordre  à la  faveur 
duquel  se  sont  commises  les  plus  monstrueuses  déprédations , ams. 
que  le  constatent  les  pièces  de  dépenses  envoyées  par  ces  Receveurs 
à la  Trésorerie.  Ces  désordres  n’ont  pas  eu  lieu  dans  la  gestion 
des  Payeurs , laquelle  étant  toujours  uniforme  et  surveillée , s est 
en  général  toujours  maintenue  régulière  et  nette. 

Dans  la  fluctuation  des  circonstances  révolutionnaires , chaque 
Agent  public  ne  réglait  ses  actes  que  sur  son  opinion  privée  ; et 
cette  habitude  de  se  conduire  d’après  sa  propre  impulsion,  n a pu 
être  encore  réprimée  depuis  l'établissement  du  régime  constitu- 
tionnel ; elle  se  manifeste  sur  tout  dans  les  mesures  qui  ont  pour 

objet  des  dispositions  de  fonds. 

Ce  n’est  qu’en-  mettant  ses  Payeurs  en  action  , que  la  Trésorerie 


« 


a pu  contrarier  cette  tendance  presque  générale  de  franchir  les 
barrières  élevées  par  la  loi  pour  protéger  la  fortune  publique.  Si 
la  Trésorerie  n’avait  pas  au  dehors  des  Agens  qui  lui  fusstn 
exclusivement  subordonnés,  pourrait-elle  les  faire  mouvoir  a son 
eré  ' pourrait-elle  se  flatter,  s’ils  dépendaient  du  Ministère  , qu  ils 
résisteraient , aussi  bien  que  les  Payeurs  , à des  Agens  soumis  a 

la  même  autorité  î . . » 

La  Trésorerie  est  une  pour  toute  la  République  ; les  in  ivi 
qu’elle  emploie  doivent  être  des  portions  de  cette  indispensable 
unité.  C’est  à cette  unité  que  le  Trésor  public  a du  1 avantage  de 
maintenir  son  service  et  l’ordre  de  ses  écritures  pendant  quatre  ans 
de  révolution , malgré  la  pénurie  des  ressources , la  variation 

monnaies  et  la  multiplicité  des  operations. 

C’est  cette  unité  qui , garantissant  sa  force  et  son  indépendance, 
peut  seule  donner  à son  activité  le  ressort  nécessaire  pour  luttei 
avec  avantage  contre  les  tentatives  d’envahissement.  * 

Ces  tentatives  n’ont  jusqu’ici  éprouvé  de  résistance  , au  dehors, 
nue  de  la  part  des  payeurs  , et  elles  n’ont  été  faites  que  par  des 
Agens  directs  ou  indirects  du  P ouvoir  exécutif , te  s que  es 
Administrateurs  de  Département,  les  Commissaires  des  guerres, 
ceux  du  Gouvernement,  les  Généraux.  Aujourd’hui  encore  , les 
mêmes  agens  , sur  différais  points  de  la  République , se  permettent , 
en  contravention  à toutes  les  Lois  et  à la  Constitution  , de  détourner 
de  leur  destination  spéciale  des  fonds  réservés  a la  solde  et  a la 
subsistance  des  troupes , et  d’en  déterminer  arbitrairement  1 emploi. 
C’est  au  moment  où  ces  transgressions  se  multiplient  ou  1 on  porte 
l’oubli  des  principes  jusqu'à  forcer , à main  armee  , les  caisses  es 
Payeurs,  justement  opposés  à ces  excès  , c est  au  moment  ou 
ces  Préposés  luttent  avec  le  plus  de  force  contre  l invasion  de 
pouvoirs  la  plus  générale  qui  se  soit  manifestée  depuis  1 abolition 
du  système  révolutionnaire  ; c’est  en  ce  moment  en  n qu  on 
demande  leur  suppression  S.  ^ 2 
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Sur  quels  motifs  l Peut-on  regarder  les  Payeurs  comme  inutiles , 
quand  on  les  voit  aider  puissamment  la  Trésorerie  à Élire  respecter 
les  fonds  publics  ! Peut-on  les  accuser  de  nuire  a l’ activité  du  service , 
quand  ils  en  défendent  la  régularité  i Peut-on  se  plaindre  qu’ils 
content  trop  cher , quand  ils  sont  réduits  à leur  traitement,  qui  est 
modique  ! D’ailleurs,  la  plus  forte  partie  de  cette  dépense  est  employée 
a salarier  les  Préposés  que  l’état  de  guerre  les  a obligés  à multiplier. 

Pense-t-on  que  cette  dépense  puisse  être  économisée,  en  trans- 
portant aux  Receveurs  les  fonctions  des  Payeurs!  Non , sans  doute. 
Cet  accroissement  d’attributions  obligeant  les  Receveurs  à augmenter 
le  nombre  de  leurs  Préposés,  et  aggravant  leur  responsabilité,  ne 
nécessiterait-il  pas  une  augmentation  de  salaire  ! Il  n’y  aurait  donc 
pas  < Y économie  à les  substituer  aux  Payeurs. 

On  va  voir  que  cette  substitution  serait  inconstitutionnelle. 

La  suppression  des  Payeurs  nécessitant  V attribution  de  leurs 
fonctions  aux  Receveurs  3 est  inconstitutionnelle , 

L’article  i 5 3 de  la  Constitution  attribue  au  Directoire  la  nomination 
des  Receveurs  des  Impositions  directes  de  chaque  Département  / et  par 
1 art.  307 , il  est  chargé  de  diriger  et  surveiller  la  perception  et  le  versement 
des  Contributions , et  de  donner , a cet  effet , tous  les  ordres  nécessaires . 

D’après  ces  dispositions , il  est  bien  évident  que  la  direction  des 
mouvemens  qui  tendent  à activer  et  à déterminer  la  recette , appartient 
au  Pouvoir  exécutif. 

Mais  la  direction  des  mouvemens  qui  tendent  à assurer  le 
paiement  de  la  dépense , est  spécialement  attribuée  à la  Trésorerie 
par  l’article  3 17  de  la  Constitution,  qui  lui  prescrit  d’ordonner 
les  mouvemens  de  fonds  et  les  paiemens  de  toutes  les  dépenses  publiques. 

Ainsi  la  Constitution  établit  une  distinction  bien  caractérisée  entre 
la  compétence  qui  dirige  la  recette , et  celle  qui  dirige  la  dépense.  La 
Trésorerie,,  dans  cette  occurrence,  est  donc  entièrement  séparée 
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du  Pouvoir  exécutif:  voilà  pourquoi  elle  nomme , de  son  axe. J* 
Payeurs,  tandis  que.,  du  sien,  le  Directe, re  nomment  R‘™ 

M-is  si  les  Payeurs  et  les  Receveurs  ne  font  qu  un  , alors 

distinction  établi  constituùonnellemem 

finale  entre  le  Directoire  et  la  1 rtsortrie  , , 

i //  sont  réunies  quand  la  Constitution  les  sepa  , 
P„„“  :*«*,<,—  il  **  a»  ™ 

,ui  concerne  h “g.m  dcp.,—1 

d,  i,  r*m* . » ««“  - 

emput  eeeccM  ncec  /cr  Pierre,  qm  ™ p comme  de, 

terriens  et  en  indiquant  les  Receveurs  et  les  payeurs 
Préposés  distincts  avec  lesquels  la  Trésorerie  doit  ^s^ndre.  ^ 
L’Administration  centrale  de  la  Tresorern  e J 
autres  grandes  sections  du  Gouvernement,  par  ^Gonsntuuon 
nar  la  loi  du  î floréal,  an  4.',  qui  ta,  met  exclusivement  sous  la 
surveillance  du  Corps  législatif  ( . ) , il  est  .mpc*.bk ^ que  es 
parues  qu,  lui  correspondent,  ne  soient  pas  tnamtenues  dans  la  meme 

I I Le  rapport  d’après  lequel  la  loi  du  3 floréal,  an  4.' , a été  adoptée  , 

1 , PP  uniformes  de  quaire  Législatures,  consacre  , en  termes  positifs , 

résumant  les  avi  Trésorerie  à l' Assemblée  des  Représentms  du  peuple , et  son 

ü, fission tadépeàd^e « violée,  si  l’attribution 

^S^rSSrirciens  conc«nant  U »*n»  toi  contient,:  .r 
Le  rapport  îa  - V ^ tnôpAxmwmmes,  et!  tropi  fenes  peur  etre 

^principe  , ^ Sexiste  point  deMwn.  Iln’eoeisie  point 

«•**»  J^a^osndans  unisse 
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séparation.  La  Trésorerie  ne  peut  être  distincte , à Paris  , des  autres 
Administrations , et  confondue  dans  ies  Départemens.  Un  Payeur 
de  Département,  n’est  qu’un  Caissier  extérieur  de  la  Trésorerie; 
et  la  nomination  de  ce  Préposé  appartient  aux  Commissaires  de 
la  Trésorerie , aussi  bien  que  celle  de  Payeur  et  Caissier  intérieur 
de  leur  Administration  : un  Payeur  départemental  fait  au-dehors  le 
meme  service  que  le  Payeur  et  le  Caissier  des  dépenses  acquittées 
à Paris  ; il  doit  donc  être  dans  la  même  dépendance  ; et  ce  serait 
morceler  un  tout  régulier , que  de  retrancher  les  Payeurs  de  ia 
dépendance  immédiate  et  absolue  de  la  Trésorerie  , en  confiant 
leurs  fonctions  à des  Agens  nommés  par  le  Pouvoir  exécutif:  la  Tré- 
sorerie ressemblerait  à un  arbre  dont  les  branches  n’appartiendraient 
point  à son  tronc , ce  qui  serait  une  monstruosité. 

La  Constitution  a voulu  que  la  Nation  même  fût  en  quelque 
sorte  gardienne  de  son  trésor  ; il  est  placé  sous  sa  surveillance  person- 
nelle, qu’elle  exerce  par  des  Agens  particuliers,  dont  la  nomination 
est  attribuée  à ses  Représentai  immédiats , c’est-à-dire,  au  Corps 
législatif.  Or,  que  deviendrait  cette  attribution  du  Corps  législatif, 
si  le  dépôt  placé  sous  sa  garde  cessait  d’y  être  dans  son  intégrité  ; 


l’assiette  et  la  perception  en  seraient  dirigées  par  les  élus  du  peuple , et  que  les  produits  en 
seraient vertes  dans  des  caisses  favorisées  par  eux. 

Jusqu’ à nos  derniers  temps , les  États  provinciaux  avaient  conservé  cette  image  antique 
de  notre  franchise  originaire. 

L’altération  de  cet  ordre  de  choses  ayant  amené  ie  despotisme  et  la  prodigalité, 
le  premier  pas  de  l’Assemblée  constituante  fut  de  replacer  la  répartition  de  l’impôt 
et  le  Trésor  public  sous  la  main  de  la  Nation. 

Serait-il  sous  sa  main,  si  la  plus  forte  partie  des  deniers  publics , au  lieu  d’être 
versée  sur-le-champ  à la  Trésorerie,  restait,  pour  être  appliquée  aux  dépenses  , dans 
les  mains  d’Agens  dépendant  du  Pouvoir  exécutif  ,\de  qui  ils  tiendraient  leurs  places*. 

Le  rapporteur  insiste  sur  la  nécessité  de  ne  jamais  porter  atteinte'' aux' lois  qui 
limitent  les  pouvoirs;  car  ces  atteintes  réitérées  serfent pa'r  la  suite  des  temps',  à 
établir  et  souvent  même  à justifier  les  usurpations.  Ainsi,  ajoute  lè  rapporteur, 
se  minent  les  bases  des  constitutions  politiques  ; ainsi  le  ftimvoirgûi  fait  desdois , f Ait par 
être  dépouillé  par  le  pouvoir  qui  exécute. 
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si  sa  plus  forte  partie,  celle  qui  est  répandue  dans  les  Départemens, 
était  confiée  à des  Agens  choisis  par  le  Pouvoir  exécutif! 

S’ils  sont  choisis  par  le  Pouvoir  exécutif,  peut-on  exiger  de  la 
Trésorerie  de  leur  confier  des  fonds  sous  sa  responsabilité  ! peut-on 
espérer  qu’ils  suivent  ses  instructions , si  quelquefois  elles  se  trouvent 
contraires  à ceux  des  Ministres , Agens  du  Pouvoir  exécutif,  ou  des 

Commissaires  par  lui  nommés  ! 

Si  un  Receveur,  chargé  en  même  temps  des  paiemens,  gère 
bien  en  recette  et  mal  en  dépense , quels  seront  les  moyens  de  la 
Trésorerie  pour  réprimer  et  punir  les  irrégularités  qui  la  concerneront  ! 
Pourra-t-elie  révoquer,  pour  son  compte , le  Préposé  qu  elle  n a pas 
nommé,  quand  le  Pouvoir  exécutif  le  maintiendra  pour  le  sien  ! D’un 
côté,  il  méritera  de  rester  en  place,  et  de  l’autre,  d’être  destitué. 

La  suppression  des  Payeurs , nécessitant  l attî  ibution  de  Icuis 
Jonctions  aux  Receveurs , est  impoliticpue  et  inexécutable. 

La  comptabilité  de  la  recette  n’a  point  d’analogie  avec  celle  de 
la  dépense  ; elles  exigent  l’une  et  l’autre  des  connaissances  très- 
différentes  et  très-étendues , que  la  même  tête  ne  peut  réunir  qu’a- 
près  une  longue  expérience  dans  ces  deux  genres  de  travail , ce 
qui  est  extrêmement  rare  , et  communément  impossible  à trouver. 

Si  un  Receveur  est  en  même  temps  Payeur , il  a mille  moyens  de 
masquer  la  fraude  qu  il  voudra  se  permettre,  et  de  rendre  sa  gestion 
inextricable. 

Voici  ce  que  les  Commissaires  de  la  Trésorerie  exposaient,  a cet 
égard,  dans  un  Mémoire  dont  l’Assemblée  législative  a décrété  l’im- 
pression, au  mois  de  juillet  179  2 > T1*  a renoncer  cette  Assem- 

blée à l’idée  de  confier  aux  Receveurs  le  service  de  la  dépense. 

» Les  recettes» et  les  dépenses  ne  peuvent , s^ns  un  danger  réel, 
« être  confiées  aux  mêmes  Agens.  Du  moment  que  leurs  opérations 
sr  sont  confondues,  celui  qui  en  est  charge  trouvera  des  facilites  pour 
» se  réserver  des  fonds  sur^bondans , qu  il  fera  jouer  a son  profit. 
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» Si  un  Receveur  a perçu  cent  mille  écus ; et  qu'il  n’ait  qu’à 
» en  faire  le  versement  en  masse  et  presqu’aussitôt  la  recette,  son 
» compte  se  présente  d’une  manière  très-simple;  mais  si  au  contraire 
« le  même  Receveur  est  chargé  d’employer  le  produit  de  ses 
« recettes  à des  paiemens  de  diverses  natures,  et  qui  doivent 
» s’effectuer  à diverses  époques,  que  de  motifs  pour  différer  les 
„ comptes  et  les  versemens  î Toujours  il  faudra  laisser  des  fonds 
» en  arrière  pour  fournir  à des  paiemens  prévus  ou  imprévus  ; les 
» opérations  épineuses  de  ce  genre  de  comptabilité  seront  alléguées 
» pour  autoriser  les  retards  et  pallier  les  irrégularités. 

« La  séparation  de  la  recette  et  du  paiement  n’est  pas  seulement 
un  utile  préservatif  contre  l’abus,  elle  est  aussi  un  moyen  d’exé- 
« cuti  on  d’une  indispensable  nécessité. 

„ Qu’on  se  représente  en  effet  l’étendue  des  attributions  des 

» Receveurs. 

„ Les  contributions  foncière  et  mobiiiaire  ( i ) , qu  ils  reçoivent 
» en  parties  très-divisées  ; les  patentes , pour  lesquelles  ils  doivent 
» avoir  un  compte  ouvert  avec  toutes  les  Municipalités  de  leur 
» arrondissement;  les  droits  du  timbre  et  de  1 enregistrement,  ainsi 
„ que  des  douanes  ; ajoutez-y  le  produit  des  ventes  des  domaines 
nationaux,  et  du  revenu  de  ces  memes  biens  non  vendus  (2)  . 

3>  à cette  diversité  et  à cette  masse  d objets  de  recette  , qu  on 
„ joigne  le  paiement  des  dépenses  locales  mises  à la  charge  des 
» Départemens , il  est  certain  que  le  travail  qu’entraîneraient  tant 
» d’opérations,  est  déjà  au-dessus  des  forcer  des  Receveurs. 

33  Que  serait-ce  donc , si  on  les  chargeait  des  dépenses  innom-. 

33  brables  de  la  Guerre,  de  la  Marine;  des  Ponts  et  Chaussées, 

• 1 — • - -,i  — .*•  v . — ; /. 

{ 1 ) Gn  y a subsrftàét  la  contribution  somptuaire , qui  donne  au  moins  le 

même  travail,  . . . 

(2)  Les  Receveurs  de  üipar  tentent  ne  reçoivent  pas  directement  ces  droits  y 

mais  iis  sont  obligés  d’être  en  Ç'omptes  ouverts  avec  les  Percepteurs  immédiats, 
qui  leur  versent  leur^jfonds. 
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« des  dettes  de  Communautés  supprimées,  des  rentes  et  pensions 
» dues  par  la  Nation,  &c.  , des  traitemens  de  la  Gendarmerie 
» nationale,  des  Invalides;  de  tous  les  objets  particuliers  pour 
» lesquels  il  leur  serait  adressé  des  ordres  de  la  T résorerie  ( i ) l 

» Peut-on  se  figurer  qu’un  seul  homme  puisse  , avec  quelque 
» espoir  d’ordre,  d’exactitude,  et  sans  craindre  de  compromettre 
» à chaque  instant  sa  responsabilité  , cumuler  une  si  laborieuse 
» manutention  avec  celle  des  recettes , déjà  très-pénible  l » 

La  Trésorerie  est  un  établissement  particulier , 4 institué  pour 
recueillir  les  fonds  publics  et  ne  les  laisser  écouler  que  pour  des 
destinations  légales  ; c’est  la  Trésorerie  qui  est  juge  de  cette  légalité. 
L’exercice  de  ce  droit  l’a  obligée,  l’oblige  et  l’obligera  toujours  à 
des  résistances'  fréquentes  aux  empietemens  des  A gens  exécutifs , 
dont  la  tendance,  depuis  l’organisation  des  Gouvernemens,  a été 
constammenf dirigée  vers  l’accroissement  du  pouvoir;  et  cet  accrois- 
sement est  facile  et  rapide  , quand  les  fonds  publics  tombent  à leur 
discrétion. 

C’est  cet  abus  qui , rendant  le  dernier  Gouvernement  trop  absolu , 
l’a  entraîné  dans  des  dilapidations  long-temps  impunies,  qui  ont 
enfm  causé  sa  perte. 

La  Constitution  a voulu  écarter  du  Gouvernement  qu’elle  a créé, 
cette  cause  de  dissolution,  en  plaçant  la  Trésorerie  hors  de  son 

( i ) On  peut  ajouter  à cette  série,  les  détails  relatifs  aux  frais  de  route,  à la 
solde  des  troupes , qui  exigent  divers  décomptes  pour  lesquels  fl  faut  avoir  fait  une 
étude  particulière  de  toutes  les  Lois  et  Règlemens  militaires  tant  anciens  que  mo- 
dernes. Si  l’on  ajoute  à ces  considérations , que  les  Receveurs  sont  de  création 
nouvelle  , et  que  la  grande  majorité  des  Payeurs  gère  depuis  dix  , quinze  et 
vingt  ans , après  avoir  fait  ün  long  apprentissage  dans  les  bureaux  des  ci-devant 
Trésoriers  de  l’Extrao-rdinaire  , on  se  convaincra  que  les  Receveurs  n’ayant 
aucune  connaissance  des  lois,  formes  et  règlemens  militaires,  ne  pourront  que 
porter  la  plus  grande  confusion  dans  la  comptabilité  des  dépenses  ; confusion 
qui,  ne  devant  cesser  que  lorsqu’ils  seraient  instruits , pourrait  subsister  pendant 
plusieurs  années. 


\ 
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pouvoir  ; mais  ce  serait  l’y  assujettir , que  de  confier  l’emploi  des 
deniers  à des  Agens  nommés  par  ce  Gouvernement  même. 

Ces  Agens,  chargés  de  recueillir  toutes  les  recettes  et  d acquitter 
toutes  les  dépenses , acquerraient  une  importance  qui  paraît  incom- 
patible avec  les  Lois  républicaines  ; et  la  complication  de  leur  manu- 
tention rendant  la  surveillance  impossible  , leur  donnerait  la  dan- 
gereuse facilité  de  disposer,  à leur  gré,  des  fonds  qui  leur  seraient 
confiés. 

La  réunion  de  la  recette  et  de  la  dépense  dans  les  mains  d’un  Agent 
du  Pouvoir  exécutif , compromet  donc  I inviolabilité  des  deniers 
publics,  enfreint  la  Loi  fondamentale  de  l’État  et  les  principes 
de  sa  conservation,  opère  dans  la  comptabilité  un  enchevetrement , 
source  infaillible  de  désordres , accumule  des  details  qui , pour  etre 
bien  remplis  et  bien  surveillés , doivent  être  bien  divisés  ; fait  marcher 
enfin  simultanément  deux  choses  incompatibles , et  confond  dans 
un  seul  point  deux  attributions  différentes,  dévolues  à deux  pouvoirs 
distincts. 

D’après  toutes  ces  considérations,  il  est  rigoureusement  démontré 
que  la  Trésorerie  ne  peut  faire  son  service  dans  les  Départemens , 
que  par  des  Agens  qui  soient  exclusivement  sous  ses  ordres  ; que , 
conséquemment , il  serait  dangereux  de  supprimer  les  Payeurs  pour 
confier  la  dépense  à ceux  qui  sont  charges  de  la  recette , et  qu  il  faut 
laisser  subsister  ces  Payeurs  , sauf  à en,  diminuer  le  nombre  à la 
paix , en  formant  des  Arrondissemens  composés  de  plusieurs  Dépar- 
temens. C’est  la  seule  économie  dont  l’établissement  des  Payeurs 
soit  raisonnablement  susceptible , ainsi  que  la  T resoierie  même  1 a 
toujours  observé. 

Au  surplus,  cet  objet  est  une  question  particulière,  qui  demande 
à être  discutée  séparément,  et  qui  est  étrangère  au  principe  qui  exige 
la  conservation  des  Payeurs  départementaux,  comme  des  Agens 
economiques , aussi  nécessaires  à l’intégrité  qu’à  l’indépendance  de 
la  Trésorerie,  qui  se  trouverait,  par  leur  suppression,  dépendante 


/ 


et  démembrée  ; enfin  , comme  des  Agens  dont  l’institution  , si 
elle  n’existait  pas  , serait  réclamée  par  la  politique  et  par  l’Acte 
constitutionnel. 


Paris , le  2j)  Brumaire , an  J* 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Frimaire,  an  V. 


